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	Proposition d’un programme, d’un projet ou d’une activité pour être sélectionnés et promus comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention en 2009
(référence n° 00299)

	A.
	état(s) partie(s) : Bolivie, Chili, Pérou

	B.
	Nom du programme, du projet ou de l’activité proposés pour sélection et promotion : La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés Aymara de la Bolivie, du Chili et du Pérou

	C.
	Portée du programme, du projet ou de l’activité :

 FORMCHECKBOX 
 nationale

 FORMCHECKBOX 
 sous-régionale

 FORMCHECKBOX 
 régionale

 FORMCHECKBOX 
 internationale (y compris les zones géographiquement discontinues)

	D.
	État du programme, du projet ou de l’activité :

 FORMCHECKBOX 
 terminé
 FORMCHECKBOX 
 en cours

 FORMCHECKBOX 
 planifié

	E.
	Communauté(s), groupe(s) ou, le cas échéant, individus concernés : 
· Les communautés Aymara de la Bolivie (La Paz, Oruro et Potosí), du Chili (Tarapacá, Arica, Parinacota et Antofagasta) et du Pérou (Tacna, Puno et Moquegua),
· Les élèves d’école primaire, âgés de 5 à 11 ans, des régions susmentionnées et leurs familles,
· Enseignants d’écoles primaires.

	F.
	Description textuelle succincte du programme, du projet ou de l’activité : 

· Le projet sous-régional proposé est composé d’une série de mesures de sauvegarde visant à assurer la viabilité d’expressions culturelles en danger et qui constituent l’identité culturelle des communautés Aymara de la Bolivie (La Paz, Oruro et Potosí), du Chili (Tarapacá, Arica, Parinacota et Antofagasta) et du Pérou (Tacna, Puno et Moquegua).
L’ensemble des activités présentées ci-après seront conduites sur une période de cinq ans : (i) identification et inventaire des connaissances traditionnelles et des traditions orales des communautés Aymara dans les régions sélectionnées, (ii) renforcement des langues en tant que vecteurs de transmission du patrimoine culturel immatériel par l’intermédiaire de l’éducation formelle et non formelle, (iii) promotion et diffusion des expressions Aymara orales et musicales et (iv) renforcement des connaissances traditionnelles liées à la production de textiles d’art ainsi que des techniques agricoles anciennes.
Ces quatre lignes d’action du projet ont été établies en tant que priorités par les communautés Aymara lors des différentes phases de consultation et de préparation du projet et seront mises en œuvre avec la pleine implication des communautés, conformément aux principes de la Convention de 2003. 

Le projet constitue la première tentative de mise en œuvre d’une coopération au niveau régional avec la participation des gouvernements, associations locales, ONG et communautés locales visant à sauvegarder un aspect très important de la diversité culturelle de l’Amérique latine. 

	1.
	Identification du programme, du projet ou de l’activité pour sélection et promotion

	1.a.
	Nom du programme, du projet ou de l’activité :
La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés Aymara de la Bolivie, du Chili et du Pérou 

	1.b.
	Identification de la communauté, du groupe ou, le cas échéant des individus concernés et de leur localisation : 
Les communautés et les familles Aymara vivant en Bolivie (La Paz, Oruro et Potosí), au Chili (Tarapacá, Arica-Parinacota et Antofagasta) et au Pérou (Tacna, Puno et Moquegua).

	1.c.
	Situation géographique et étendue du programme, du projet ou de l’activité :

L’étendue du projet est sous-régionale et il est prévu qu’il sera mis en œuvre dans 6 communautés boliviennes (La Paz, Oruro et Potosí), 3 communautés chiliennes (Iquique, Tarapacá) et 6 communautés péruviennes (Tacna, Moquegua et Puno).

	1.d.
	Domaine(s) représentés par le programme, le projet ou l’activité, s’il y a lieu :
a. Les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ;

b. Les arts du spectacle ;

c. Les pratiques sociales, rituels et événements festifs ;

d. Les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ;
e. Les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel.

	2.
	Description du programme, du projet ou de l’activité

	2.a.
	Contexte et justification :

L’origine du projet Aymara date de la réunion de Brasilia (mai 2006) qui s’est tenue dans le cadre des préparatifs pour la création du CRESPIAL, sous les auspices de l’UNESCO. Pendant cette réunion, les représentants des gouvernements et de la société civile de 10 pays de la région ont établi les principales activités de coopération qui devront être conduites au niveau régional dans le domaine du patrimoine immatériel. La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des Aymaras a été considérée comme une action prioritaire. En août 2008, la Bolivie, le Chili et le Pérou ont décidé de lancer un projet visant à sauvegarder dans les trois pays certains des éléments en danger de la culture Aymara.

En février 2009, une première réunion de coordination a eu lieu à Cusco (Pérou) et a rassemblé des représentants des gouvernements et les communautés. Un deuxième atelier local s’est tenu à La Paz (Bolivie) et a œuvré à l’identification et la formulation d’un projet régional répondant à chacune des particularités nationales par un objectif commun : la sauvegarde des expressions culturelles de la culture Aymara, qui sont menacées d’extinction. 
Les populations Aymara qui vivent en Bolivie, au Chili et au Pérou représentent l’une des cultures andines parmi les plus anciennes du continent. Pourtant, plusieurs de ses expressions, telles que les expressions orales, les techniques artisanales et les coutumes, sont en voie d’extinction en raison des changements drastiques liés au phénomène de la mondialisation, à l’absence de politiques culturelles appropriées et aux migrations forcées de jeunes, qui mettent en danger la transmission de leurs valeurs culturelles.

Parmi les expressions identifiées en voie d’extinction, il convient de citer : l’urco ou l’anaco, l’allmilla et l’agchu (connaissances traditionnelles liées à l’art textile), l’ayni, l’aynoka, le mink 'a et le waki (techniques agricoles traditionnelles); le siw sawinaka (expressions orales); ainsi que les wititis, chatre, q'achwa chayaw anata, pinkillada, les sicuriada, quenaquena, jachadanzante, pakuchi et jukumari, le waykuli, le ujusiri, jachasiku, qarwani (expressions musicales).

Proposé par trois États parties à la Convention de 2003, le projet a pour objet l’élaboration de mesures de sauvegarde visant à assurer la viabilité des expressions orales, des musiques et des connaissances traditionnelles (art textile et technologies agricoles) de la communauté Aymara, le renforcement des langues en tant que vecteurs de transmission, notamment par l’intermédiaire de l’éducation formelle et non formelle. Le projet :
· Améliorera le degré de sensibilisation des jeunes générations d’Aymaras à l’importance de la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel par l’intermédiaire de l’éducation formelle et non formelle ;

· Renforcera les langues en tant que vecteurs de la transmission des connaissances traditionnelles ;

· Créera des occasions pour la transmission intergénérationnelle des expressions orales et musicales ;

· Amplifiera la participation des communautés impliquées dans la préservation des connaissances traditionnelles telles que les techniques agricoles et l’art textile, en garantissant leur transmission aux jeunes générations ;
· Fournira les ressources éducatives, notamment en matière d’enseignement, qui contribuent au renforcement des populations Aymara de la région ;
· Promouvra la coopération sous-régionale dans le but de sauvegarder et de préserver la mémoire, les valeurs, les connaissances, les coutumes et les pratiques traditionnelles des populations Aymara en tant que partie de leur patrimoine culturel immatériel, en Bolivie, au Chili et au Pérou ;
· Utilisera les nouvelles technologies de l’information et de la communication dans le cadre des activités de sauvegarde consistant à identifier, transmettre et promouvoir les expressions culturelles de la culture Aymara.

	2.b.
	Mesures de sauvegarde concernées :

Voir également le Cadre logique, présenté dans l’Annexe 1, ci-annexée. 
Documentation et Identification

La première phase du projet est en cours de réalisation par l’équipe technique professionnelle de la Bolivie, du Chili et du Pérou, avec la participation des communautés Aymara des trois pays :

· 3 rapports nationaux comprennent l’examen de la documentation et l’identification des rapports ethnographiques, des supports d’enregistrements photographiques et du matériel audio et vidéo, dans les pays concernés ;

· 1 rapport régional d’analyse sur la situation actuelle du patrimoine culturel des Aymaras ;

· L’identification des porteurs de traditions, spécialistes, instituts de recherche, organisations gouvernementales et non gouvernementales locaux liés aux communautés Aymara ;

· La création d’une banque d’information régionale accessible aux communautés, chercheurs, institutions gouvernementales et au grand public.

Renforcement des capacités des communautés et des responsables des questions culturelles
La seconde phase consiste à entreprendre la formation des enseignants et la sensibilisation de 50 responsables locaux des questions culturelles dans les communautés locales dans le but de créer des synergies et d’établir des réseaux pour développer l’apprentissage à travers des ressources mises à disposition par l’intermédiaire des TIC. 
Production d’outils de diffusion et de manuels sur la culture Aymara dans les régions sélectionnées ainsi qu’au niveau national. 
Activités de promotion et de diffusion
· L’organisation d’un festival annuel itinérant de musique et de chanson dans les pays concernés ; la Bolivie assurera la coordination pendant la première année du festival, qui se tiendra dans la municipalité de Tiahuanaco (Bolivie) ;

· L’organisation d’une réunion tri nationale visant à échanger les expériences et à laquelle participeront des représentants des communautés, des praticiens, des enseignants et des responsables des questions culturelles impliqués dans la phase de formation ;

· Un concours régional de nouvelles et un concours régional de poésies organisés dans les écoles primaires de 15 communautés : à La Paz, Oruro et Potosi (Bolivie), à Tarapacá, Arica, Parinacota et Antofagasta (Chili), ainsi qu’à Tacna, Moquegua et Puno (Pérou).

· La revitalisation des expressions orales par des jeunes de la sous-région créera une synergie régionale en développant des opportunités pour la communication intergénérationnelle et en établissant des contacts directs entre pairs partageant la même culture dans les trois pays participants. 
Transmission et revitalisation 
Le matériel issu du projet – au terme des concours régionaux et de l’identification des documents extérieurs – constituera une source importante pour la création de matériels pédagogiques qui seront à la disposition des écoles primaires et des communautés concernées par l’intermédiaire de supports imprimés et numériques interactifs ainsi que du site Web du CRESPIAL.

Le renforcement de la coopération régionale entre les trois États parties à la Convention - Bolivie, Chili et Pérou – donne au projet une vitalité particulière. L’innovation réside dans le fait que les actions prévues bénéficient d’un dynamique multinationale, qu’elles comportent des mécanismes de formation et des éléments d’éducation formelle et non formelle utilisant des réseaux sociaux, les technologies de l’information et de la communication ainsi que le Web, et qu’elles assurent la pleine participation des communautés concernées. 

	3.
	Raisons pour lesquelles le programme, le projet ou l’activité méritent d’être sélectionnés

	3.a.
	En quoi cela reflète-t-il les principes et objectifs de la Convention :
· Le Projet repose sur des principes fondamentaux :

a. Élaborer des mesures de sauvegarde visant à assurer la viabilité des expressions orales, des musiques et des connaissances traditionnelles (art textile et technologies agricoles) Aymaras considérées comme vitales pour l’identité de la communauté ;

b. Promouvoir la visibilité et la reconnaissance de cet héritage culturel aux niveaux local, national et international ; 
c. Prendre des mesures de sauvegarde en consultant et en impliquant de façon appropriée les communautés concernées ;

d. Renforcer la coopération régionale entre la Bolivie, le Chili et le Pérou et apporter une aide internationale dans le but de mettre en œuvre des activités concrètes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de la communauté Aymara. 
· Le projet renforce les valeurs sociales et culturelles de la communauté Aymara car il promeut des échanges plus efficaces entre les trois pays ; assure la promotion et l’appréciation des expressions orales, des musiques et des connaissances traditionnelles Aymara (art textile et technologies agricoles) aux niveaux local, national et régional ;

· Le projet contribue à renforcer la tolérance mutuelle et le dialogue entre les cultures et promeut la créativité humaine et la diversité culturelle ;

· La mise en œuvre du projet contribuera également à améliorer la sensibilisation à l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans la région d’Amérique latine et renforcera sa visibilité au niveau régional, mais aussi dans le monde entier ;
· Les mesures de sauvegarde mises en œuvre dans le cadre du projet sont conçues pour assurer la transmission, de génération en génération, des valeurs de la communauté Aymara à travers l’éducation formelle et non formelle, à promouvoir les études scientifiques et techniques ainsi que les méthodologies de recherche, à renforcer les institutions, et à favoriser l’accès au patrimoine culturel immatériel ainsi que sa diffusion avec la participation des différents acteurs ;
· Les activités proposées seront mises en œuvre conformément aux obligations des États parties à la Convention de 2003 (Articles 2, 11, 13, 14 et 15) ;
· Sa mise en œuvre prévoit la participation active des personnes physiques, groupes, communautés, organisations et associations locales aux activités d’identification, de transmission, de promotion et de diffusion ;
· La formation des responsables et des acteurs locaux assurera la durabilité du projet, dans le respect de l’environnement, et veillera à l’implication des communautés dans la gestion de leur patrimoine ;

· Le projet promeut et élabore en tant que stratégie de travail la création d’un réseau sous-régional et international composé notamment d’individus, de communautés, de groupes, de responsables des questions culturelles, de spécialistes, d’organisations autochtones, de centres de recherche, d’ONG et de gouvernements, qui promouvront l’échange permanent d’expériences, d’informations et de formations afin de renforcer les capacités de la région et de parvenir à une participation active de l’ensemble des acteurs concernés ;
· Le Projet est un bon exemple de coopération multinationale car il a engendré une collaboration sous-régionale très active entre trois États parties à la Convention : la Bolivie, le Chili et le Pérou. Cette initiative inspirera peut-être des initiatives similaires car la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des Aymaras a été citée dans des forums régionaux comme présentant un « intérêt général pour l’humanité ». 

	3.b.
	Efficacité, qu’elle soit établie ou raisonnablement prévisible :

La durée du projet est de 5 ans (juin 2009 – août 2013) (voir calendrier provisoire dans l’annexe 2, ci-annexée). Afin de veiller à la mise en œuvre des activités planifiées, la Bolivie, le Chili et le Pérou ont mis leurs équipes techniques professionnelles et leurs installations à disposition pour une période de 5 ans. 
Le CRESPIAL s’est engagé sur une contribution de 205 550 dollars US. D’autre part, une assistance internationale a été sollicitée auprès d’autres sources de financement internationales. 
Il est prévu que les mesures de sauvegarde présentées dans les sections 2a et 2b assureront la viabilité et la transmission des expressions orales, des musiques et des connaissances traditionnelles des populations Aymara aux générations futures. 
La Bolivie, le Chili et le Pérou ont désormais entrepris, conjointement avec le CRESPIAL, les premières actions de mise en œuvre (documentation et identification, 2b), et ont prévu une première réunion d’évaluation, qui se tiendra en novembre 2009, au Chili.

Évaluation: Un sous-comité - composé des organes exécutifs de chacun des pays, le “Ministerio de Culturas” (Bolivie), le “Consejo Nacional de la Cultura y las Artes” (Chili) et l’“Instituto Nacional de Cultura” (Pérou), avec la participation d’un représentant du gouvernement et de représentants des Aymaras de chacun des pays – a été créé pour superviser la mise en œuvre du projet. Le CRESPIAL sera l’organe de coordination au niveau régional. 
Objectifs et indicateurs :
Objectif 1. Les expressions orales et musicales ont été identifiées, enregistrées, promues et diffusées. 
· 50 enseignants et orateurs Aymara ont été formés afin de devenir les éventuels responsables de leur patrimoine immatériel, au niveau de la communauté et dans l’ensemble des pays participants.

· 15 accords ont été conclus avec des institutions publiques et/ou privées avant la fin du projet. 
· Un répertoire et une base de données ont été créés avant la fin de la troisième année du projet. 
· 100 expressions des traditions orale et musicale du peuple Aymara ont été identifiées, documentées et diffusées. 
· 2 festivals de musique et de chanson itinérants ont été organisés et promus dans la région
Objectif 2. La connaissance et l’utilisation des technologies d’agriculture et d’élevage traditionnelles et de l’art textile ont été étudiées, diffusées et réévaluées. 
· 3 bilans bibliographiques et registres nationaux de l’art textile et des techniques agricoles Aymara ont été établis,

· 1 bilan régional a été établi 

· 300 enseignants et orateurs Aymara ont activement participé à la mise en œuvre du projet, en renforçant leurs capacités de responsables à ce niveau.

· La production des matériels pédagogiques a renforcé la transmission et l’appréciation des connaissances traditionnelles des communautés Aymaras. 
Objectif 3. L’utilisation des langues en tant que vecteurs de la transmission du patrimoine culturel immatériel a été promue aux niveaux national et régional.

· Le dialogue intergénérationnel a été promu et renforcé dans au moins 6 communautés
· Au moins 50 enseignants et orateurs Aymaras ont activement participé aux activités de promotion et de diffusion du projet.

· Des concours régionaux de poésie et de nouvelle ont été promus, organisés et diffusés
· Des matériels pédagogiques ont été réalisés
Objectif 4. Des réseaux sociaux ont été renforcés
· 1 réseau régional a été établi et renforcé
· Une réunion tri nationale s’est tenue pour échanger des expériences
· Les matériels pédagogiques produits dans le cadre du projet ont été diffusés. 

	3.c.
	En quoi cela peut-il promouvoir la coordination aux niveaux régional, sous-régional et/ou international, s’il y a lieu :

Le projet Aymara promeut d’emblée la coordination sous-régionale car il est le fruit d’une initiative conjointe réunissant trois États membres de la Convention de 2003. Son identification et sa formulation ont impliqué les travaux concertés de représentants des gouvernements et de spécialistes de la Bolivie, du Chili et du Pérou. 
Sa mise en œuvre a établi en tant que haute priorité l’échange permanent d’informations ainsi qu’un ensemble d’activités conjointes visant à renforcer les mécanismes de sauvegarde de la culture Aymara. Les expériences et les leçons tirées seront partagées par les trois pays. 
La coopération régionale sera renforcée par : (i) la responsabilité partagée des échanges sous-régionaux ; (ii) les réunions tri nationales, avec la participation des communautés Aymara des trois pays, sur les modes de mise en œuvre des mesures de sauvegarde, (iii) les activités d’échange, de recherche, de publication et de diffusion conjointe ainsi que les progrès réalisés grâce au projet ; et (iv) la création d’une équipe de travail – fonctionnant comme un comité sous-régional composé des points focaux des pays concernés – qui coordonnera et supervisera la mise en œuvre et qui vérifiera si le projet est réalisé de façon appropriée. 
L’un des principaux atouts du projet est la signature par la Bolivie, le Chili, le Pérou et le CRESPIAL d’un protocole d’accord qui contient l’engagement des pays de s’assurer de la mise en œuvre du projet, ainsi que l’engagement du CRESPIAL d’agir en tant que centre névralgique du projet, en fournissant ses infrastructures et ses capacités techniques, afin de garantir la mise en œuvre du projet.

Le projet sera lié aux activités du CRESPIAL en tant que centre régional pour la sauvegarde du patrimoine immatériel en Amérique latine. Il mettra à disposition ses installations et apportera son soutien aux différentes activités qui seront conduites dans le domaine de la formation, notamment grâce à des cours en ligne et à des ateliers de formation, à la mise en œuvre d’une base de données, et à la diffusion de publications périodiques qui contribueront à la diffusion et à la promotion des activités aux niveaux local, national et régional. 
Ce projet sera mis en œuvre conformément aux objectifs et principes stipulés dans la Convention de 2003 et aux pratiques promues par le CRESPIAL et l’UNESCO privilégiant la participation des communautés aux niveaux local, national, sous-régional et régional et à toutes les phases de la mise en œuvre du projet. 

	3.d.
	En quoi cela peut-il servir de modèle régional, sous-régional et/ou international, en particulier pour les pays en développement :
La méthodologie de travail élaborée par le projet pourrait servir de modèle à d’autres projets de la région dans les domaines suivants :

1. Identification et documentation des expressions culturelles (expressions orales et musicales et connaissances traditionnelles – art textile et technologies agricoles) dans les zones frontalières partagées par différents pays de la région.

e. 
Traditions orale et musicale : documentation et inventaire des diverses expressions culturelles d’un même groupe ethnique implanté dans trois pays différents.

f. Art textile : documentation, enregistrement, évaluation et promotion des techniques textiles : récolte de la matière première, filage, application des teintures naturelles, création des motifs, conception des vêtements traditionnels, tels que l’anaco ou l’urco, et transmission des savoir-faire aux générations futures.

g. Techniques agricoles : promotion des différentes utilisations et des pratiques traditionnelles dans la production des graines et dans la culture des sols. 
2. Identification des acteurs : individus, groupes, communautés, spécialistes, centres de recherche, documentation, organisations gouvernementales et non gouvernementales, entre autres. 
3. Compilation d’un répertoire et d’une base de données visant à établir la coordination aux niveaux local, national, sous-régional, régional et international. 
4. Production de matériels pédagogiques sur des supports numériques et interactifs à des fins de diffusion et de formation. 
5. Création de modules de formation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel afin de renforcer la sensibilisation à son importance dans la vie des communautés et dans la création d’opportunités de développement.

6. Utilisation pédagogique des technologies de l’information et de la communication pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel aux niveaux local, national, sous-régional, régional et international. 
7. Encourager la création d’espaces de dialogue favorisant les échanges intergénérationnels aux niveaux local et sous-régional sur les différents aspects liés à la sauvegarde de cet héritage. 
8. Étude des façons de donner accès au patrimoine culturel immatériel à tous les niveaux. 
9. Évaluation et suivi des expériences sous-régionales de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel : élaboration d’outils d’évaluation, des indicateurs, des rapports de terrain, etc. 
10. Modèle de gestion d’une coopération régionale qui promeut la tolérance, la diversité culturelle et la reconnaissance d’univers culturels situés dans des zones géopolitiques séparées par les États actuels et dont les relations historiques marquées par des conflits de frontières nationales se sont déroulées dans des zones historiques partagées.

11. Étude des impacts des mesures de sauvegarde au niveau local afin d’assurer le développement durable des communautés concernées. 
12. Le projet peut également servir de modèle de coordination sous-régionale. Il constitue en effet un espace de communication permettant d’échanger des expériences et d’engager un débat ouvert sur la nécessité de renforcer les liens, de partager des expériences dans le domaine du patrimoine immatériel et de renforcer ainsi la coopération régionale et internationale entre les pays. 

	4.
	Participation et consentement des communautés

	4.a.
	Participation de la communauté, du groupe ou des individus au programme, projet ou activité :

L’un des principes fondamentaux de ce projet est d’assurer la participation des communautés Aymara, des associations Aymara et des organisations autochtones aux différents stades de la planification, de la mise en œuvre, de la gestion, du suivi et de l’évaluation du projet. À cette fin, différentes stratégies de travail ont été établies afin que les communautés concernées s’approprient le projet, notamment : 
· La création d’un Comité sous-régional responsable du suivi et de l’évaluation du projet, composé d’un représentant du gouvernement et d’un représentant de la société civile de la communauté Aymara en Bolivie, au Chili et au Pérou. 
· La consultation sur les activités à mettre en œuvre aux différents niveaux de la coordination locale et régionale des populations Aymara. 
· La création d’une équipe multidisciplinaire comprenant des détenteurs, des spécialistes et des professionnels de la communauté Aymara, à tous les stades de la mise en œuvre du projet. 
· La mise en œuvre d’un répertoire et d’un inventaire sous-régional et international d’individus, groupes et communautés Aymara, ainsi que notamment, de spécialistes et d’organisations autochtones.

· L’élaboration d’un réseau permettant l’échange aisé et régulier d’informations sur les progrès, les réalisations et les problèmes du projet et assurant la participation active de l’ensemble des acteurs concernés. 
· La création de mécanismes de financement internes et externes afin de garantir la participation d’individus, groupes et communautés aux différentes activités de formation et d’échanges sous-régionaux. 
· L’encouragement des jeunes générations d’Aymaras à participer aux concours régionaux de créativité littéraire et à l’identification des expressions orales. 

	4.b.
	Consentement libre, préalable et éclairé à la proposition :

Lettre de l’Association tri-nationale pour l’alliance stratégique et sans frontières des Aymaras (Annexe 3, ci-annexée).

Explication :
· Le projet compte sur l’engagement de l’Alliance stratégique et sans frontières des Aymaras en tant que représentante des communautés Aymara. Cette association est composée d’environ 56 communautés locales vivant dans la zone géographique de la Bolivie, du Chili et du Pérou. 
· Une lettre d’accord, signée les 17 et 20 février 2009, témoigne de la volonté des communautés de participer, avec une partie de leur personnel technique professionnel, à la mise en œuvre des activités du projet. 


	5.
	Volonté de coopérer à la diffusion des bonnes pratiques :

	
	· Modèle de coopération exemplaire, le projet Aymara est déterminé à procéder à la diffusion nécessaire de ses progrès et résultats aux niveaux local, national et régional. Les résultats de la mise en œuvre seront mis à la disposition des communautés locales, associations, instituts de recherche, organisations non gouvernementales, et des différentes institutions publiques et privées par l’intermédiaire de différents matériels imprimés et, en format numérique, de la page Web du CRESPIAL. L’utilisation du matériel sera gratuite et il pourra être utilisé par les communautés concernées à chaque fois que celles-ci jugeront opportun de promouvoir leur patrimoine culturel immatériel.
· Le CRESPIAL, par l’intermédiaire de son portail, et les ministères concernés, par celui de leurs sites Web officiels, diffuseront cette expérience au profit des communautés et encourageront des expériences similaires dans la région, en tant que pratiques reflétant le mieux les principes de la Convention de 2003. 

	6.
	Personnes à contacter

	6.a.
	État(s) partie(s) qui soumet la proposition : Bolivie, Chili, Pérou

	6.b.
	Personne à contacter pour la correspondance :

· Personne à contacter: Jaime Urrutia Ceruti, Director General, Centro Regional para la Salvaguardia del Patrimonio Cultural Inmaterial de América Latina (CRESPIAL)
Adresse: Complejo Kusicancha, Calle Maruri s/n, Cusco- PÉROU.
Téléphone: (51) 84 242011
Télécopie: (51) 84 242011
Courriel: jurrutia@crespial.org

Trois États parties, la Bolivie, le Chili et Pérou, ont nommé le CRESPIAL comme point focal de la coordination du projet au niveau régional (Annexe 4, ci-annexée : Protocole d’accord signé par les États parties en faveur de la mise œuvre du projet).

	6.c.
	Organisme responsable associé :

Bolivie
Ministerio de Culturas de Bolivie.
· Personne à contacter: Dolores Charaly
Adresse: c. Ayacucho esq. Potosí (Central), La Paz- BOLIVIE.
Téléphone: (51) 1 2253792
Courriel: unipain@yahoo.es, unipain@hotmail.com

Chili
Consejo Nacional de la Cultura y las Artes de Chile
· Personne à contacter: Edmundo Bustos Azócar, Jefe del Área de Patrimonio,
Consejo Nacional de la Cultura y las Artes de Chile.
Adresse: Plaza Sotomayor 233, Valparaíso- CHILI.
Téléphone: (51) 1 2253792
Courriel: edmundo.bustos@consejodelacultura.cl

Pérou
Dirección de Registro y Estudio de la Cultura en el Perú Contemporáneo (DRECPC)-Instituto Nacional de Cultura

· Personne à contacter: Soledad Mujica Bayly, Directora. Dirección de Registro y Estudio de la Cultura en el Perú Contemporáneo (DRECPC)-Instituto Nacional de Cultura
Adresse: Av. Javier Prado Este 2465, San Borja, Lima- PÉROU.
Téléphone: (51) 1 2253792
Courriel: smujica@inc.gob.pe

CRESPIAL

(Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine immatériel en Amérique latine)

Personne à contacter: Jaime Urrutia Ceruti, Director General, Centro Regional para la Salvaguardia del Patrimonio Cultural Inmaterial de América Latina (CRESPIAL)
Adresse: Complejo Kusicancha, Calle Maruri s/n, Cusco- PÉROU.
Téléphone: (51) 84 242011
Télécopie: (51) 84 242011
Courriel: jurrutia@crespial.org

	6.d.
	Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concernés :

Alianza Estrategica Trinacional Aymaras sin Fronteras

Personne à contacter: Jorge Pari Apaza, Presidente de la Alianza Estratégica Trinacional Aymaras sin Fronteras (Bolivie, Chili et Pérou)
Adresse: Ciudad de Oruro, Edif. Sajama Sucre y La Plata Of. 3.
Téléphone: (59) 12 5253778 – 73807419
Courriel: alianza@Aymarasinfronteras.org

	7.
	Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s) :

	
	<signé>
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